
 

 

Communiqué de presse 

Charleroi, le 14/5/25 

Crise de la justice : les magistrats du Tribunal de première instance du 
Hainaut se réservent le droit de prendre des mesures individuelles  

La grogne qui se manifeste actuellement dans les différentes juridictions du pays met en évidence 
la crise profonde à laquelle doit faire face depuis de trop nombreuses années le monde judiciaire. 
Le projet de réforme des pensions des magistrats annoncé par le gouvernement aura été l’élément 
catalyseur de ce mouvement. La goutte de trop dans le contexte d’une crise ancienne et 
multidimensionnelle. Les magistrats et les acteurs de l’ordre judiciaire dénoncent depuis 
longtemps le sous-financement structurel de la justice et ses conséquences : pénurie de personnel 
(magistrats, greffiers, personnel administratif), surcharge de travail, manque d’attractivité des 
métiers judiciaires, locaux vétustes, matériel obsolète, manque d’investissement dans la 
digitalisation… Une situation devenue ingérable qui met en péril l’indépendance des magistrats et 
le fonctionnement de tout l’appareil judiciaire, au détriment du justiciable. Face à l’absence de 
réaction du monde politique et aux mesures menaçant leur indépendance, les magistrats du 
Tribunal de première instance du Hainaut se réservent le droit de prendre des mesures 
individuelles, ainsi que celui d'introduire tout recours utile devant les juridictions ad hoc contre 
des textes qui mettraient en péril cette indépendance. 

Sans l’indépendance des magistrats, il ne peut pas exister de véritable justice. C’est cette 
indépendance, inscrite dans la Constitution, qui garantit le respect des droits de chaque citoyen. Or, 
ce principe essentiel implique que les magistrats puissent travailler sereinement, à l’abri des 
pressions extérieures, notamment sur la plan économique. Pour rappel, en Belgique, les magistrats 
n'ont pas le droit d'exercer une activité économique ou professionnelle autre que leur fonction 
judiciaire, sauf exceptions très encadrées. Cela fait partie des garanties de leur impartialité et 
indépendance, pourtant menacées aujourd’hui par les mesures proposées par le gouvernement. 

Les difficultés rencontrées par le monde judiciaire sont aussi liées à la pénurie chronique de 
personnel. Une étude récente sur la mesure de la charge de travail réalisée par le Collège des cours 
et tribunaux a démontré que les magistrats font face à une charge de travail de plus en plus lourde 
(plus de 50h/semaine). Le nombre de magistrats prévu par la loi pour chaque juridiction peine à être 
respecté, alors qu’il en faudrait davantage pour traiter des dossiers toujours plus nombreux. Cette 
pénurie touche aussi les greffiers et les membres du personnel administratif. Les absences pour 
maladie et les temps partiels ne sont pas systématiquement compensés, et les procédures de 
recrutement sont longues et complexes. Le monde judiciaire doit également se montrer plus attractif 
s’il veut rivaliser avec le secteur privé.  

https://coursettribunaux.be/fr/actualite/communique-de-presse-nos-cours-et-tribunaux-ont-besoin-de-43-pourcent-de-juges-en-plus
https://coursettribunaux.be/fr/actualite/communique-de-presse-nos-cours-et-tribunaux-ont-besoin-de-43-pourcent-de-juges-en-plus


En plus du manque de personnel, le monde judiciaire doit composer quotidiennement avec des 
conditions matérielles déplorables. De nombreux locaux sont vétustes voire insalubres car non 
conformes aux normes de bien-être au travail. Certains doivent être fermés pour raisons de sécurité, 
sans que d’autres solutions puissent être proposées, faute de moyens. Le matériel informatique est 
dépassé et souvent inadapté, la digitalisation est poussive, ce qui génère un surcroît de travail et des 
pertes de temps.  

Malgré toutes ces difficultés, les magistrats et le personnel du TPI du Hainaut continuent d’assurer 
une justice de qualité pour tous, avec comme seule priorité l’intérêt du justiciable. Ce n’est que grâce 
à l’implication et à la motivation de tous ses acteurs que le système judiciaire tient encore debout. 
Mais cette motivation a atteint ses limites et il temps que le monde politique prenne la mesure de la 
gravité de la situation et propose des solutions concrètes et pérennes pour préserver ce service 
public essentiel pour les citoyens.  
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